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TEXTE

Introduction
Cet article propose d’examiner les para mètres essen tiels autour
desquels s’arti cule le raison ne ment juri dique permet tant de relier des
faits à une caté gorie juri dique abstraite — ici, le viol. Dans les affaires
de viol, la prin ci pale diffi culté ne réside pas tant dans l’établis se ment
d’un rapport sexuel que dans la déter mi na tion du consen te ment
des parties 1. Ainsi, les para mètres, utilisés par les profes sionnel‧les du
droit et observés dans cette recherche consti tuent autant
d’indi ca teurs pour appré cier l’exis tence ou l’absence
de consentement.

1

Bien que cette notion ait été inté grée au droit belge lors de la
réforme du 21 mars 2022 modi fiant le Code pénal en matière de droit
pénal sexuel 2, elle demeure diffi cile à appré hender par les instances
judi ciaires. En effet, malgré sa place centrale dans cette réforme, le
consen te ment n’est pas défini de manière claire et expli cite. Il est
davan tage décrit à travers ce qui le carac té rise, ce qui le distingue ou
encore ce qui permet de l’exclure 3. Partant de ce constat, cet article
s’attache à iden ti fier les para mètres struc tu rant le raison ne ment
juri dique des profes sionnel‧les du droit lorsqu’iels doivent déter miner
si les faits relèvent d’un viol ou d’un rapport sexuel consenti.

2

Cette recherche repose sur une approche ethno gra phique,
combi nant l’obser va tion d’audiences pénales et une analyse
inter tex tuelle des dossiers judi ciaires des affaires étudiées. La liste
des critères iden ti fiés ne prétend pas être exhaus tive, mais elle met
en évidence des éléments récur rents systé ma ti que ment discutés au
cours des audiences. Cepen dant, tous ces para mètres ne revêtent pas
la même impor tance et leur arti cu la tion peut produire des effets
diffé ren ciés. De plus, l’évalua tion de la crédi bi lité des parties est un
élément central du raison ne ment judi ciaire. Cette crédi bi lité se
construit dans l’inter ac tion entre les parties et les éléments du
dossier judi ciaire, à travers des grilles d’inter pré ta tion repo sant sur
des réfé ren tiels partagés, souvent issus du sens commun 4.

3
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Parmi ces réfé ren tiels, les caté go ri sa tions genrées jouent un rôle
struc tu rant. Présentes tout au long du processus judi ciaire, elles sont
parti cu liè re ment mises en scène lors des procès, à travers les
inter ac tions entre justi ciables et profes sionnel·les du droit. Bien que
leurs effets précis sur le raison ne ment juri dique soient diffi ciles à
mesurer, elles influencent la sélec tion narra tive des faits et, in fine,
leur quali fi ca tion juri dique. Ces caté go ries, ambi va lentes, peuvent
tantôt servir, tantôt desservir les justi ciables. Les mouve ments
d’affi lia tion et de désaf fi lia tion à ces caté go ries sont parti cu liè re ment
visibles lors des audiences, mais leur exis tence n’est jamais
fron ta le ment ques tionnée. Elles fonc tionnent de manière binaire et
anta go niste : la mobi li sa tion de l’une entraîne auto ma ti que ment
l’évoca tion de son opposé. C’est notam ment le cas de la figure de la
« victime idéale », qui établit des stan dards de compor te ment
inat tei gnables, relé guant dans son ombre diffé rentes décli nai sons de
« victimes suspectes » ou même « coupables » 5.

4

Cet article s’arti cule en trois temps. Après une présen ta tion du cadre
factuel, métho do lo gique et théo rique (1), il mettra en évidence les
critères récur rents mobi lisés lors des audiences pénales pour
déter miner si la caté gorie juri dique de viol est appli cable ou non (2).
Enfin, il analy sera la manière dont ces critères s’inscrivent dans des
caté go ri sa tions genrées influen çant le raison ne ment judi ciaire (3).

5

I. Situer le contexte et la métho ‐
do logie de la recherche : cadrer
les moda lités de l’analyse

A. Le cadre métho do lo gique : ethno gra ‐
phie de procès pour viols

Les obser va tions ont été menées au sein d’un tribunal de première
instance en Belgique sur une durée de dix mois entre 2022 et 2023
avec une atten tion parti cu lière portée aux chambres qui
concen traient les affaires de mœurs et les violences intrafamiliales 6.

6
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Tableau 1 

Audiences observées Juge ments consultés Dossiers dépouillés

22 demi- journées 20 jugements 10 dossiers

Environ 70 heures

48 affaires observées

Tableau 2

Audiences rela tives à des affaires de « moeurs » 12 demi- journées observées
Environ 36 heures d’observations

16 affaires observées

10 juge ments consultés

5 dossiers dépouillés

Tableau 3

Préventions Partie civile Interprète Condamnations

Au total, j’ai suivi 22 demi- journées d’audiences, équi valent à environ
70 heures d’audiences. Les obser va tions y ayant trait ont été
consi gnées dans cinq carnets de terrains, équi valent à une centaine
de pages de trans crip tion numé rique. Un premier avocat général près
la cour d’appel m’ayant auto risé l’accès aux greffes 7, 20 juge ments
ainsi que 13 dossiers complets ont égale ment pu être consultés.

7

En ce qui concerne plus spéci fi que ment les affaires de viols, celles- ci
ont été trai tées par une chambre spécia lisée en affaires de
« mœurs ». Il s’agit d’un tribunal correc tionnel collé gial, constitué
d’un‧e président‧e et de deux asseus seur‧es spécia lisé‧es en
la matière 8. Les extraits analysés dans cet article proviennent de cinq
affaires obser vées au cours des dix mois d’enquête, dési gnées de
« V1 » à « V5 » dans un ordre aléa toire. Je dispose pour ces affaires
d’obser va tions d’audiences, des dossiers judi ciaires et des jugements.

8
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V1 Viol avec circons tances aggra vantes que les
actes ont été commis par un partenaire
Entrée ou séjour illégal dans le Royaume
Réci dive sur délit

Non Oui Réunion des préven tions
A et B pour une peine
d’empri son ne ment de
4 ans

V2 Viol de mineurs âgés de plus de 16
ans accomplis
Voyeu risme par enre gis tre ment avec
circons tances aggravantes
Montrer, rendre acces sible ou diffuser des
enre gis tre ments rela tifs au voyeu risme avec
circons tance aggravante
Extorsion
Abus de confiance

Oui Non Acquit te ment pour les
préven tions A, C, E et G
Condam na tion pour les
préven tions B, D et F à
une peine de 2 ans
d’empri son ne ment (avec
un sursis de 5 ans)

V3 Viol avec circons tances
aggra vantes (séquestration)
Coups volontaires

Oui Oui Condam na tion pour les
préven tions A et B
réunies à une peine
d’empri son ne ment de
4 ans

V4 Viol avec circons tances aggra vantes (mineur
de moins de 16 ans accom plis) (PC2)
Viol (PC1)
Voyeu risme par enre gis tre ment avec
circons tances aggra vantes (PC2)
Menaces par écrit anonyme ou signé avec
ordre ou condi tions d’atten tats contre les
personnes ou les propriétés punis sables de
peines crimi nelles avec circons tances
aggra vantes (PC2)

Deux
parties
civiles
(PC1
et PC2)

Non Acquit te ment pour la
préven tion C
Réunion des préven tions
A, B et D réunies à une
peine d’empri son ne ment
de 50 mois

V5 Viol
Vol à l’aide de violences ou menaces
Extorsion
Coups volon taires ayant causé une maladie ou
une inca pa cité de travail n’excé dant pas 4 mois
avec circons tances aggra vantes (envers
sa partenaire)
Impor tuner son corres pon dant ou provo quer
des dommages

Non Non Acquit te ment pour la
préven tion A
Réunion des préven tions
B (disqua li fiée), C, D et E
pour une peine
d’empri son ne ment de 3
ans (avec un sursis de
5 ans)

Les juge ments de deux de ces affaires ont fait l’objet d’une procé dure
d’appel (V1 et V3). Dans les deux cas, les juge ments de première
instance ont été confirmés. Afin de protéger l’anonymat des
enquêté·es, ni le lieu des obser va tions, ni les dates précises, ni les
noms des prota go nistes ne seront dévoilés. Les acteur·ices de
l’audience seront désigné·es par des appel la tions géné riques :
« juge » (J 9), « asses seur·e », « procu reur·e [du Roi] » (PR), « avocat·e »
(du prévenu — AP — ou de la partie civile — APC), « prévenu·e » (P),
« partie civile » (PC) etc. Il se peut égale ment que certains détails des
affaires, trop carac té ris tiques, soient tus ou remplacés par d’autres
carac té ris tiques simi laires n’affec tant pas le sens de l’obser va tion.

9
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Seuls les extraits d’inter ac tions aux audiences seront retrans crits, tels
que pris en note en situation.

En outre, la démarche de cet article intègre la descrip tion des
inter ac tions entre les parties au cours des audiences, mais aussi au
moyen des pièces écrites consti tuant le dossier judi ciaire, qui du
point de vue de l’orga ni sa tion des inter ac tions, jouent un rôle majeur
et consti tuent des ressources pour reca drer ou sélec tionner les
ques tions et diriger les débats. Les rela tions entre docu ments
juri diques et acti vités de produc tion de ces docu ments appa raissent
comme étant inex tri ca ble ment liées 10. Ces obser va tions s’inscrivent
dans un contexte parti cu lier de muta tion de la poli tique crimi nelle, et
notam ment du Code pénal belge dont il convient de rendre compte.

10

B. Arrière- plan factuel et normatif des
violences sexuelles en Belgique

L’État belge s’est engagé depuis 2001 dans cinq plans d’action
natio naux (PAN) afin de concré tiser ses poli tiques en matière de
violences liées au genre. Le cinquième PAN (2015-2019) a accordé une
atten tion parti cu lière à la lutte contre les violences sexuelles 11.
Paral lè le ment, la Belgique est égale ment signa taire de la Conven tion
du Conseil de l’Europe sur la préven tion et la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence domes tique (« Conven tion
d’Istanbul »), rati fiée en 2016. Le PAN actuel (2021-2025) s’appuie
expli ci te ment sur cette ressource normative.

11

Concer nant plus parti cu liè re ment les violences sexuelles, une étude
statis tique belge d’ampleur arrive à la conclu sion en 2023, qu’environ
19 % de femmes subissent un viol dans leur vie 12. Dans le but de
lutter contre ces chiffres, et dans le prolon ge ment des enga ge ments
à lutter contre les violences de genre, la Belgique s’est dotée en 2022
d’un « nouveau droit pénal sexuel » 13. Il est à noter que les failles que
présen tait l’ancienne légis la tion avaient valu à la Belgique une
condam na tion de la Cour euro péenne des droits de l’homme 14.

12

La loi du 21 mars 2022 modi fiant le Code pénal en ce qui concerne le
droit pénal sexuel a été publiée au Moni teur belge le 30 mars 2022 15

et est entrée en vigueur le 1  juin 2022. Les modi fi ca tions opérées par
cette loi sont nombreuses et marquent un tour nant législatif 16. Il y a

13

er
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lieu de prendre en consi dé ra tion le fait que la loi la plus favo rable
profite au prévenu. Dès lors, si les faits ont été commis avant l’entrée
en vigueur de la nouvelle loi — ce qui est le cas de toutes les affaires
analy sées dans cet article — le prévenu pourra béné fi cier du cadre
juri dique anté rieur si la loi pénale est plus indul gente et donc se baser
sur l’ancien Code pénal confor mé ment au prin cipe de non- 
rétroactivité de la loi pénale.

Il s’agit néan moins ici de résumer les prin ci paux chan ge ments
légis la tifs, qui colorent doré na vant la poli tique crimi nelle belge et
dont j’ai pu voir les profes sionnel‧les de la justice se saisir au cours
des audiences. Aupa ra vant inscrit au titre « Des crimes et des délits
contre l’ordre des familles et contre la mora lité publique », le viol
occupe désor mais une place dans le chapitre consacré aux
« infrac tions portant atteinte à l’inté grité sexuelle, au droit à
l’auto dé ter mi na tion sexuelle et aux bonnes mœurs » 17. Plus
concrè te ment, jusqu’à la réforme de 2022, la défi ni tion du viol se
limi tait en Belgique à l’article 375 du Code pénal et consis tait en
« tout acte de péné tra tion sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par
quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui n’y consent
pas ». Cet article préci sait encore, par son alinéa 2, qu’il ne pouvait y
avoir de consen te ment lorsque l’acte était imposé par la violence, la
contrainte, la ruse, ou lorsque la victime était atteinte d’une infir mité,
d’une défi cience physique ou mentale. Aujourd’hui, c’est
l’article 417/11 qui définit le viol comme « tout acte qui consiste en ou
se compose d’une péné tra tion sexuelle de quelque nature et par
quelque moyen que ce soit, commis sur une personne ou avec l’aide
d’une personne qui n’y consent pas ». À cette nouvelle défi ni tion du
viol, légè re ment plus étendue, le « nouveau droit sexuel » inscrit
égale ment la notion de consen te ment à l’article 417/5, dont l’inclu sion
fait débat dans d’autres pays 18.

14

« Le consen te ment suppose que celui- ci a été donné libre ment. Ceci
est apprécié au regard des circons tances de l’affaire. Le
consen te ment ne peut pas être déduit de la simple absence de
résis tance de la victime. Le consen te ment peut être retiré à tout
moment avant ou pendant l’acte à carac tère sexuel ».

Il est précisé dans l’alinéa suivant qu’il n’y a pas de consen te ment
lorsque l’acte est commis en profi tant de la vulné ra bi lité de la victime

15
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en raison d’un état de peur, d’une influence de l’alcool, de stupé fiants,
de substances psycho tropes ou autre, d’une maladie ou situa tion de
handicap alté rant le libre arbitre. L’alinéa 3 complète la liste de
situa tions carac té ri sées par une absence de consen te ment par
l’exis tence d’une menace, de violence physique ou psycho lo gique,
d’une contrainte, surprise ou ruse, ou de tout autre
compor te ment punissable 19. Le dernier alinéa de l’article ajoute qu’il
n’y a pas consen te ment lorsque la victime est incons ciente
ou endormie 20. Il est à noter enfin que la nouvelle loi déploie une
répres sion consi dé ra ble ment alourdie 21. Il est impor tant de noter
que ces chan ge ments légis la tifs repré sentent en partie une
inscrip tion dans la loi d’évolu tions jurisprudentielles 22.

En cela la situa tion légis la tive de la France est un contre point
inté res sant puisque, bien que faisant l’objet de débat quant à son
inser tion, le consen te ment ne figure pas encore expli ci te ment dans
son code pénal 23. Pour tant, il semble rait que l’appré hen sion du viol
par les profes sionnel·les du droit, et leur défi ni tion du consen te ment
en pratique, n’est pas très éloi gnée de ce qui a été observée pour
cette recherche 24, ce qui ques tionne la perti nence de la défi ni tion
des violences sexuelles à partir de la notion de consentement.

16

À ce titre, et comme mentionné précé dem ment, si toutes les
audiences traitent de faits ayant eu lieu avant la réforme, elles ne
permettent pas moins de saisir des pratiques juri diques qui restent
d’actua lité. Ce cadre est ainsi bien présent dans les inter ac tions
orales au cours des procès, ou l’est au sein des juge ments de
ces affaires.

17

C. Le cadre théo rique : appré hender le
raison ne ment juri dique comme des
pratiques et une dialec ‐
tique intertextuelle

1. Séquencer le procès pénal en activité

Cet article puise dans le posi tion ne ment épis té mo lo gique et les
ressources offertes par les approches ethno mé tho do lo giques,

18
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notam ment l’analyse conver sa tion nelle. Il est postulé que, pour
comprendre les ressorts de l’appli ca tion des règles par les
profes sionnel·les du droit, il s’agit avant tout de comprendre leurs
« pratiques juri diques ». Ces travaux ont pour point commun de
rendre compte de l’ordi naire du droit et de son accom plis se ment en
tant que pratique sociale. Appré hender le droit « de l’inté rieur », et
rendre compte des pratiques juri diques dans leur épais seur socio- 
anthropologique, mais aussi formelle 25, est permise par l’approche
ethno gra phique de la praxéo logie. Dans une pers pec tive
praxéo lo gique, le procès judi ciaire est une perfor mance collec tive où
chaque parti ci pant contribue à « faire droit ». Cela signifie démon trer
leur compé tence à agir selon les règles et à produire des résul tats
conformes aux exigences de correc tion procé du rale et de perti nence
juri dique. Ce travail repose sur des pratiques routi nières enca drées
par des règles, des précé dents et des usages profes sion nels, « ni
remar quables, ni remar quées » 26.

Plus préci sé ment, l’analyse conver sa tion nelle étudie l’orga ni sa tion
située de la parole, en inter ac tion, dans sa rela tion avec la produc tion
d’actions et l’accom plis se ment d’entités sociales, telles que des
iden tités, des faits et des institutions 27. Le procès pénal est envi sagé
comme une acti vité qui consiste à formuler les condi tions dans
lesquelles un dispo sitif — ici le procès pénal — est orga nisé par les
acteur·ices qui y prennent part. Il s’agit de séquences prépa rées
d’opéra tions, qui visent pour les un·es, à quali fier des états de choses,
et pour les autres, à les transformer 28. Il peut égale ment s’agir de
contester des quali fi ca tions qui se stabi lisent dans des opéra tions de
ques tions/réponses, de décla ra tions, etc. Dans cette approche, que
l’on peut appa renter à de l’anthro po logie linguistique 29,
l’admi nis tra tion de la justice est ainsi conçue comme un phéno mène
d’ordre local et dialec tique, qui à travers les pratiques de ses
profes sionnel·les, appa rait comme un processus d’arti cu la tion de faits
avec des normes qui peuvent être contes tées et trans for mées au
cours des interactions 30.

19

En Belgique, c’est l’article 190 du Code d’instruc tion crimi nelle qui
orga nise les débats lors de l’audience et les ordres de passage. Si cet
ordre peut occa sion nel le ment être bous culé à la marge, les juges
ouvrent et ferment les débats, et la plai doirie de l’avocat de la défense
est toujours la dernière longue inter ven tion de l’audience 31. Outre

20
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cette contrainte procé du rale, faisant de l’audience pénale un
espace ritualisé 32, l’autre carac té ris tique orga ni sa trice de l’ordre de
l’inter ac tion judi ciaire selon Baudouin Dupret est la recherche de la
perti nence juridique 33. Cette dernière consiste à faire corres pondre
des faits à une défi ni tion juri dique formelle. Cette opéra tion est
l’enjeu de négo cia tions entre les parties à l’audience, dans une
pers pec tive dialec tique où les faits consti tuent des caté go ries
juri diques, qui (re)consti tuent à leur tour les faits. Dans cet esprit, le
processus juri dique de quali fi ca tion est lié au processus socio lo gique
de norma li sa tion, à savoir, ces opéra tions par lesquelles les juges
sélec tionnent de manière routi nière certains faits qui s’appa rentent à
une typo logie de la norma lité, de l’usuel 34. Cette typo logie relève en
partie du sens commun et oriente égale ment les parties à l’audience.
C’est dans ces négo cia tions que se logent ces typo lo gies socia le ment
marquées, parmi lesquelles celles rele vant du genre 35.

C’est à la char nière de ce triangle analy tique oscil lant entre
« perti nence juri dique », « correc tion procé du rale » et « processus de
norma li sa tion » que se situe ma contri bu tion. C’est en tentant de
rester au sein de ce triangle que les juges prennent leur déci sion,
prenant en compte égale ment des signes et indices, bordés par les
limites du triangle analy tique. Ces « signes et indices » 36 permettent
de trier parmi les faits, ce qui peut être rattaché de manière probable,
convain cante à un viol, et ce qui relève plutôt d’un rapport sexuel
consenti, ce qui reste pour les affaires qui nous inté ressent ici,
l’horizon ultime du juge ment. Ce sont grâce à ces indices pratiques
que les juges se dotent d’outils d’inter pré ta tion, de compré hen sion et
d’évalua tion des versions alter na tives des faits proposés lors de
l’audience pénale, indices qui s’appuient sur un dossier judi ciaire dont
il ne faut pas sous- estimer l’impor tance lors des échanges oraux
de l’audience.

21

2. De la diffi culté à prouver maté riel le ment
le consen te ment : l’impor tance du
dossier papier

Les procès pénaux relèvent d’une dialec tique ordonnée entre textes
écrits et perfor mances orales 37. L’oralité est trans formée en textes, à
leur tour rejoués lors de l’audience, dont les perfor mances
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four nissent à nouveau des maté riaux qui peuvent être utilisés à des
stades ulté rieurs de la prise de décision 38. Au cours de cette
dialec tique, les acteur·ices du droit explorent dans quelle mesure les
faits débattus se rapportent au champ d’appli ca tion d’une norme du
droit pénal — quitte parfois à effacer les circons tances contex tuelles
des conduites exami nées, afin d’établir une nouvelle réalité juri dique
déli mitée par la caté gorie abstraite choisie. Comme mentionné plus
haut, l’absorp tion des faits par une norme juri dique abstraite
s’effectue moyen nant des inter pré ta tions traver sées de sens commun
et d’attentes sur le compor te ment des victimes et des auteur·ices 39.
Ces caté go ries sont géné ra le ment produites dès la consti tu tion du
dossier, souvent dans les audi tions de la police ou bien au cours des
exper tises médicales 40. Ce dossier constitue quelque part le
chemi ne ment du « travail de la preuve », défini comme

une acti vité de produc tion, distri buée entre des acteurs divers
inter agis sant entre eux, et dont les équi pe ments — cogni tifs ou
maté riels — sont orientés vers l’iden ti fi ca tion, la sélec tion, le
prélè ve ment, la mise en forme et en rela tion d’éléments empi riques
hété ro gènes, à des fins de convic tion judiciaire 41.

À la diffé rence d’autres systèmes juri diques, en Belgique, le carac tère
mixte entre inqui si tion et accu sa tion lors de l’audience pénale,
permet aux juges d’occuper une place prépon dé rante dans les
échanges tenus à l’audience 42. Ces échanges vont être souvent basés
sur l’examen des dossiers papier. Le dossier permet en tout état de
cause de commencer l’évalua tion de la crédi bi lité des parties, et de lui
donner corps lors des échanges durant l’audience, orienté par les
pièces du dossier. L’avocat de la défense dans l’affaire V4 affirme ainsi
à propos de l’une des deux parties civiles :
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(1) Avocat du prévenu (ci- après AP) : Pour ce qui est de
l’autre préven tion, mon client affirme avoir agi en réac tion à
la violence (2) de la partie civile, ce qui explique ses
bles sures. Alors elle dit s’être enfuie et être allée (3)
direc te ment à l’hôpital qui ne relève aucune lésion périno- 
anale ce qui est discor dant avec les(4) violences décrites.
Madame parle d’une éjacu la tion sur ses fesses, mais le
prélè ve ment n’a (5) trouvé aucune trace de sperme sur elle.
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Donc j’entends des décla ra tions discor dantes et je (6)
demande donc le béné fice du doute et l’acquit te ment de
mon client.

(7) Juge (ci- après J) : vous demandez l’acquit te ment parce
qu’il n’y a pas eu de viol ou parce qu’il n’y a pas eu de
péné tra tion ?

(8) AP : Parce que ce n’est pas un viol. L’absence de
consen te ment n’est étayée par aucune preuve objective.

Dans cette affaire l’avocat de la défense balaie la possi bi lité d’un viol
puisqu’il n’y a pas de preuve maté rielle (3, 5), pas parce que le rapport
sexuel n’est pas reconnu — le prévenu recon naît bien l’exis tence d’un
rapport sexuel, mais consenti, ce que repro duit ici son avocat (8) à la
demande du juge (7). Il faut en effet pouvoir démon trer
rétros pec ti ve ment le non- consentement à l’aide de preuves
maté rielles, notam ment des certi fi cats médi caux attes tant de
bles sures visibles, de préfé rence évaluées et traduites en ITT
(inca pa cité tempo raire de travail) 43. Dans une autre affaire, une
avocate de partie civile affirme ainsi :
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(9) Avocat de la partie civile (ci- après APC) : Il y a une stricte
adéqua tion entre ses mots et des éléments maté riels. On ne
peut pas (10) ramener ce dossier à une parole contre l’autre.
La parole de ma cliente est cohé rente et crédible (11) tandis
que celle du prévenu varie jusqu’au burlesque.

L’avocate de la défense s’appuie sur ce qui fait la diffi culté de la
grande majo rité des affaires de viols (« une parole contre l’autre » 10)
pour montrer que la partie civile est en mesure ici, d’étayer ses
propos à l’aide de preuves maté rielles. Ce n’est que dans un troi sième
temps qu’elle oppose les crédi bi lités des deux parties — la partie
civile étant « cohé rente » (10), et le prévenu tenant des propos qui
varient « jusqu’au burlesque » (11).

25
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Il est essen tiel de prendre en compte l’aspect déter mi nant de la
quali fi ca tion poli cière dans les affaires de violences sexuelles 44. Ces
quali fi ca tions sont déter mi nées par plusieurs aspects, et sont
abso lu ment perméables aux juge ments ordi naires en matière
de sexualité 45. Dans le cadre de l’étude d’affaires plus précises, en
deuxième partie de cet article, il est parfois possible de retracer la
formu la tion de caté go ries ou de typi fi ca tions genrées dès le dépôt de
plainte. Les exper tises médi cales consti tuent une autre forme de
mobi li sa tion des caté go ries genrées struc tu rant les inter ac tions de
l’audience. Par exemple, l’impor tance des exper tises psychia triques
dans les affaires pénales n’est plus à démon trer. Les rela tions entre
exper tise médi cale et justice pénale sont appré hen dées dans leur
mobi li sa tion par les magis trat·es pour définir la respon sa bi lité pénale
ou morale des prévenu·es 46, ou encore pour évaluer leur dange ro sité
ou le risque de récidive 47, notam ment en ce qui concerne les
crimes sexuels 48. Il est impor tant de souli gner que ces exper tises
deviennent primor diales en cas d’impos si bi lité de fournir des
preuves matérielles 49. À ce titre, les certi fi cats médi caux jouent un
rôle d’» opéra teurs de factua lité » 50 : « ils sont un repère pour
l’objec ti va tion des décla ra tions des prota go nistes et conservent les
traces des violences subies en dépit de leur carac tère éphé mère » 51.
Elles en deviennent une source extrê me ment impor tante dans la
fabri ca tion du récit servant à quali fier juri di que ment les faits 52.
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La diffi culté de démon trer le consen te ment ou son absence, par des
preuves maté rielles visibles, complique la prise de déci sion dans le
cadre de l’élabo ra tion d’un juge ment. Les audiences peuvent
concourir à mettre en scène le fait que les paroles des justi ciables
s’opposent, et les profes sionnel·les de la justice, afin de se former une
intime convic tion, procèdent de manière rela ti ve ment expli cite à une
évalua tion de la crédi bi lité des parties 53. Comme cela a été relevé
précé dem ment, cette évalua tion repose non seule ment sur
l’appli ca tion ou la mobi li sa tion de caté go ries juri diques, mais aussi sur
des caté go ries de raison ne ment s’appuyant sur le sens commun. Or le
sens commun est traversé de caté go ri sa tions genrées, impli cites,
floues, évolu tives, et toujours dichotomiques.
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II. Dégager ethno gra phi que ment
les para mètres déter mi nant
un viol
La prin ci pale diffi culté dans les affaires de viol réside dans le fait que
les prévenus nient rare ment le fait qu’il y ait eu un ou des rapports
sexuels. Ils vont nier en revanche l’aspect de contrainte. Les
discus sions tournent ainsi prin ci pa le ment autour de la notion de
« consen te ment », véri table pierre d’achop pe ment du droit 54. Si,
comme je l’ai mentionné plus haut, le consen te ment a été intégré au
Code pénal belge en 2022 (art. 417/5) il n’en est pas moins diffi cile de
faire concorder l’appré hen sion juri dique du consen te ment et les
pratiques des justi ciables. Face à la diffi culté à le définir, certain·es
cher cheur·es parlent de « zones grises » du consen te ment qui devrait
davan tage être conçu comme un spectre que comme une caté gorie
aux fron tières claires et imperméables 55. Les magis trat‧es doivent
néan moins acquérir au moins « l’intime convic tion » (à défaut de
certi tude) qu’il ne s’agit pas d’un rapport sexuel consenti, pour
caté go riser les faits discutés comme un viol.
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Les obser va tions d’audiences et le dépouille ment des dossiers
judi ciaires permettent de saisir comment la notion de consen te ment
est déter minée au cours des inter ac tions à l’audience, en puisant
dans l’imagi naire d’un scénario rela ti ve ment stéréo typé. Il est à cet
égard inté res sant de constater que cet imagi naire dépasse les cadres
natio naux et juri diques des violences sexuelles, puisque diffé rents
aspects de sa mobi li sa tion sont démon trés en France à plusieurs
niveaux de la chaîne pénale 56.

29

Durant les audiences que j’ai obser vées, j’ai iden tifié de manière non
exhaus tive six para mètres struc tu rant le raison ne ment juri dique dans
des affaires de viol — la tempo ra lité de la judi cia ri sa tion des faits, le
lieu de l’agres sion, le type de péné tra tion, la présence de témoins, la
bruta lité physique et ses séquelles, et la nature de la rela tion
anté rieure aux faits entre le prévenu et la partie civile. Ces
para mètres sont ici globa le ment présentés dans l’ordre où ils sont
invo qués à l’audience. Il existe une hiérar chie, qui n’est cepen dant pas
immuable, de ces para mètres. La combi naison de ces diffé rents
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éléments résulte en un « script pénal de la sexua lité contrainte » 57,
qui peut donner des résul tats variables.

A. Temporalité
En rela tion avec le critère de la tempo ra lité, il a été observé que plus
le viol est dénoncé tôt, plus la plainte de la partie civile a de chance
d’être consi dérée comme crédible 58. Parmi les cinq affaires étudiées
dans cet article, celles qui ont débouché sur une condam na tion sont
celles pour lesquelles les faits ont été rapportés le jour même ou bien
le lende main des faits (notam ment les affaires V1 et V3 ainsi que pour
l’une des deux parties civiles de l’affaire V4). Un juge procède dans
l’affaire V2 à poser expli ci te ment la ques tion du contexte de
dévoi le ment des faits à une partie civile : « Qu’est- ce qui vous a
poussé — c’est vrai, rela ti ve ment tard — à porter plainte ? ». La partie
civile porte plainte environ deux ans après les faits. Elle explique
qu’au départ, elle ne porte pas plainte direc te ment pour les faits de
viol, mais en raison des préven tions d’extor sion et d’abus de
confiance. C’est en révé lant le fait que le prévenu l’obli geait à lui
donner de l’argent par divers moyens qu’elle finit, au cours de la
première audi tion avec la police, par parler égale ment du viol. Ceci ne
passe pas inaperçu auprès de l’avocat de la défense qui revient, à
plusieurs reprises au cours de l’audience, sur le contexte de
dévoi le ment des faits.
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(11) AP : À partir de quel moment la partie civile parle- t-elle
de viol à ses parents ?

(12) Partie civile (ci- après PC): Le jour où mes parents ont
décou vert qu’il n’y avait plus d’argent dans l’enveloppe.

(13) AP : Est- ce que vous avez des problèmes avec vos
parents ?
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(14) J : Est- ce que vous avez parlé du viol à vous parents
parce que vous avez peur d’eux ?

(15) PC : Non.

En faisant redire à la partie civile qu’elle a porté plainte au moment où
ses parents ont décou vert qu’elle n’avait plus d’argent (12), l’avocat de
la défense met en lumière que la partie civile aurait pu avoir une
moti va tion pour instru men ta liser la justice qui serait celle de se
justi fier auprès de ses parents. Il essaie de surcroit de faire concorder
les réponses de la partie civile, avec celles du prévenu, qui affirme
dans ses audi tions auprès de la police que le père de celle- ci est
violent (14). Néan moins, la partie civile ne mentionne à aucun
moment, ni du dossier judi ciaire ni du procès, une quel conque
mésen tente familiale.
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La préoc cu pa tion liée à la tempo ra lité de la plainte repose non
seule ment sur une évalua tion de la crédi bi lité des décla ra tions de la
partie civile, mais surtout sur la diffi culté de fournir des preuves
(notam ment scien ti fiques et maté rielles) passé un certain délai. Ces
tempo ra lités poli cières et judi ciaires ont tendance à entrer en
concur rence avec le fait que les victimes de violences sexuelles
mettent souvent plusieurs années avant d’iden ti fier le
préju dice subi 59. Dans ce cas- ci, il s’agit d’un viol par fella tion, qui
laisse déjà à priori peu de traces visibles et objec ti vables. En outre, la
partie civile était mineure, ce qui allonge la pres crip tion de
l’infrac tion et rallonge le délai pour porter plainte. Or, si la partie
civile n’a pas judi cia risé les faits immé dia te ment, la suspi cion
d’instru men ta li sa tion de la procé dure à des fins privées est alimentée
par les avocat·es de la défense — mais nous revien drons sur ce point.
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B. Lieu de l’agression

Sur les cinq affaires obser vées, trois des viols ont eu lieu en
exté rieur : deux dans un parc public, l’un dans une voiture. Les viols
en exté rieurs sont géné ra le ment consi dérés comme plus sordides et
ainsi « plus crédibles » parce qu’ils s’éloignent de ce que l’on peut
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imaginer comme un cadre de rela tions sexuelles légi times. En effet,
commis en exté rieur, ils renvoient au viol para dig ma tique, qui a
long temps orienté l’imagi naire collectif vers un scénario de faits
extrê me ment brutaux, effec tués par un agres seur anonyme, en
exté rieur, de nuit, sur une victime qui s’est débattue de toutes
ses forces 60. Ce scénario continue à exister dans les tribu naux, ne
serait- ce que pour s’en défendre. Une avocate de la partie civile
explique ainsi à propos de sa cliente pour quoi il s’agit bien d’un viol,
en dépit du fait que celui- ci ne corres ponde pas au « stéréo type du
viol » (voir plus bas).

C. La présence de témoins
Bien que rare dans ce type de dossier, celle- ci peut s’avérer cruciale.
Plus les témoins sont éloi gnés des parties (notam ment des parties
civiles), plus leur témoi gnage sera perçu comme crédible. Ainsi dans
l’affaire V1, le viol est pris en flagrant délit par un poli cier, qui se
rendait à son travail, contri buant proba ble ment au fait que le prévenu
de cette affaire est condamné à une peine très lourde. Sans ce
témoi gnage, cette affaire aurait pu être plus diffi cile à juger, puisque
la victime a voulu retirer sa plainte, ne s’est fina le ment pas consti tuée
partie civile, qu’elle connais sait bien le prévenu puisqu’il s’agis sait de
son ex- compagnon, et qu’elle est revenue sur ses décla ra tions lors
des diffé rentes audi tions auprès de la police. Sans nier le viol, elle
exprime une inquié tude sincère pour le prévenu, et se décré di bi lise
elle- même en disant qu’elle avait trop bu et qu’elle était fâchée
avec lui.
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Lors de sa première audi tion auprès des services de police, le
prévenu fournit quant à lui des aveux complets, il est incar céré
préven ti ve ment en raison égale ment de son séjour illégal en Belgique.
Le jour du procès que j’ai observé, il revient sur ses décla ra tions en
affir mant ne se souvenir de rien concer nant la nuit des faits. La
source des discus sions prin ci pales, lors du procès et dans le juge ment
final, y compris de l’arrêt de la Cour d’appel, tourne ainsi autour des
deux audi tions du témoin, poli cier de métier.
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D. Le type de pénétration
La péné tra tion consi dérée comme la « plus grave » reste la
péné tra tion pénienne — d’autant plus si elle peut être objec tivée par
des certi fi cats médi caux (traces de sperme ou autre). Les autres types
de péné tra tion sont plus diffi ciles à prouver et restent dans
l’imagi naire commun moins traumatisants 61. Un avocat de la défense
répond ainsi au réqui si toire de la procu reure du Roi, en mini mi sant la
gravité du viol subi par une partie civile qui, lors de son audi tion à la
police, raconte que le prévenu l’a péné trée une fois, vaginalement.
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(16) AP : Je répon drais en quatre points au réqui si toire du
minis tère public : Un — si la partie civile (17) donne des
préci sions et des détails cohé rents sur tout, la péné tra tion,
elle, est floue. Tout est (18) détaillé à part ce moment- là.
C’est un peu pauvre pour un élément central dans ce
dossier. Deux (19) je rappelle que c’est une toute petite
voiture. C’est quand même compliqué d’imaginer une (20)
péné tra tion là- dedans. Trois — monsieur a éjaculé, c’est
certain. Mais a- t-il éjaculé à l’inté rieur (21) ou à l’exté rieur
du vagin de madame ? N’y a- t-il pas un doute quant à la
péné tra tion qui devrait (22) béné fi cier à mon client ? (…)
Nous sommes ici dans une chambre spécia lisée qui voit
beau coup (23) d’affaires de mœurs et se rend bien compte
qu’il y a des viols pires que d’autres. Il y a un (24) conti nuum
dans le spectre des viols. Ici, c’est un viol un peu moins
grave et au niveau de la (25) peine, il faut en tenir compte.

La manière dont les argu ments de l’avocat de la défense sont
présentés remet en cause l’exis tence d’une péné tra tion parce que la
partie civile n’est pas en mesure de donner beau coup de préci sions
quant à celle- ci. Dans son audi tion, elle affirme « de ce que je me
souviens, il m’a pénétré une seule fois, avec son sexe, au niveau du
vagin ». Il met ainsi en contraste les détails fournis par la partie civile
dans son récit, au « flou » qui entoure la péné tra tion (17). Après avoir
mis en doute la parole de la partie civile, il met en doute l’exper tise
médi cale qui a bien retrouvé du liquide séminal appar te nant au
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prévenu sur les vête ments et sous- vêtements de la partie civile (20-
21). Il jette ainsi le doute sur le fait qu’il y ait eu péné tra tion, tout en
admet tant l’acte sexuel (21-22).

Il qualifie égale ment la péné tra tion vagi nale « d’élément central dans
ce dossier » (18), s’alignant sur l’ancien Code pénal belge, en vigueur
au moment des faits, qui parle de « tout acte de péné tra tion sexuelle,
de quelque nature qu’il soit » (anc. CP art. 375). Or, c’est en jetant le
doute sur la péné tra tion vagi nale que l’avocat de la défense entend
démon trer que ce viol « est un peu moins grave » (24). Par ailleurs,
dans leurs dépo si tions auprès de la police, la partie civile comme le
prévenu racontent un moment de rela tion sexuelle orale — le prévenu
aurait « léché » le vagin de la partie civile 62. Cet élément sert à
l’avocat de la défense qui estime que les éléments entou rant la
péné tra tion sont flous, et qu’il faut donc requa li fier la préven tion de
viol en tenta tive de viol. En raison de la présence de sperme
appar te nant au prévenu sur la partie civile, et notam ment dans sa
culotte, cette demande ne sera pas retenue et le prévenu sera
condamné à une peine d’emprisonnement.
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E. La bruta lité physique et ses séquelles

Le non- consentement est prio ri tai re ment imaginé comme un acte de
résis tance physique 63. En l’absence de ce dernier, la valeur d’un
« oui » ou d’un « non » est soumise à une ambigüité, discutée tout au
long du procès, en fonc tion de laquelle les avocat‧es des deux parties
doivent se prononcer. Il revient prin ci pa le ment aux avocat·es des
parties civiles d’expli quer dans quelles condi tions, un rapport sexuel a
pu avoir lieu, alors qu’il n’y avait pas de consen te ment. En d’autres
termes, le consen te ment est présumé, c’est son absence qui doit être
prouvée, comme l’exem plifie l’extrait de la plai doirie de l’une des deux
parties civiles de l’affaire V4.
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(26) APC : Ma cliente n’était pas en état de choc ou de
sidé ra tion. Elle crie, elle hurle, elle (27) exprime son absence
de consen te ment d’ailleurs c’est sa gifle qui déclenche
l’avalanche (28) de violences. Toutes les décla ra tions de ma
cliente sont corro bo rées par l’exper tise médi cale. (29) Lors
d’une audi tion celle- ci a déclaré que lorsque le prévenu
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l’étran glait, elle a vrai ment cru (30) qu’elle allait mourir. Elle
le lui a dit, ce à quoi il a répondu : « C’est ton karma ». Elle a
eu peur (31) pour sa vie, elle a « lâché », elle cède ! S’ensuit
une fella tion forcée. Je rappelle que lors de son (32)
audi tion, ma cliente explique la chose suivante : « J’ai essayé
de flatter son ego parce que j’avais (33) peur de mourir ». Il
lui a dit « Tu vas finir ce que tu as commencé » et après il la
pénètre de force !

L’avocate de la partie civile construit ici son argu men taire en fonc tion
de la notion de consen te ment qu’elle brosse en ombres chinoises : sa
cliente n’était pas en état de choc ou de sidé ra tion (26). Ceci lui
permet de donner toute sa force à l’argu ment de la résis tance
physique, sa cliente ayant exprimé son refus voca le ment (26-27) et
physi que ment — ce qui est confirmé par l’exper tise médi cale (28) —
jusqu’à la peur de mourir (29-30).
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Georges Viga rello explique qu’histo ri que ment, « [l]a violence sexuelle
commence avec ce qui en est entendu. […] La femme violentée
n’existe que projetée dans ses effets sur les gens. Sa volonté doit être
“vue”. Sa défense doit être racontée. Un public doit pouvoir
témoi gner. […] La victime doit montrer qu’elle a, de bout en bout,
physi que ment résisté » 64. Au fond, l’avocate de la partie civile
explique les condi tions dans lesquelles un acte sexuel a pu se
dérouler, malgré le non- consentement de sa cliente. Le
consen te ment étant présumé dans le cadre de la réali sa tion d’un acte
sexuel, charge aux victimes de démon trer qu’elles ne consentent pas
au rapport sexuel qui s’est déroulé. Dans le cadre de la plai doirie
précitée (mais aussi de manière majo ri taire) l’argu ment central est
celui des bles sures réper to riées par l’avocate à la fin de la plai doirie,
l’insis tance sur la longueur de l’ITT et les photos des bles sures jointes
au dossier.
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Dans l’affaire V5, la ques tion de la violence est posée par le président
de la chambre, réagis sant à l’audi tion du prévenu qui évoque des
violences réci proques, justi fiant son compor te ment qui relè ve rait
d’une réac tion de défense.
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(34) J : Elle est forte [la partie civile] ?
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(35) P : Approxi ma ti ve ment 100-110 kg quand même.

(36) La salle rit, président de la chambre et
asses seurs compris.

(37) J : Je me deman dais si elle était
puis sante. (Nouveaux rires) P : Oui. (…)

(38) J : Est- ce que vous l’avez frappée ?

(39) P : Non je l’ai poussée.

(40) J : Pousser violem ment c’est des coups !

(41) P : Je me suis défendu, elle m’étran glait !

(42) J : Donc vous l’avez frappée.

(43) P : C’était une bagarre alors.

(44) J : Alors il y a des coups !

(45) P : Oui.

(46) J : Avec l’inten tion de vous défendre si je comprends
bien. (…)
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(47) J : Vous dites que vous faisiez la moitié de votre poids,
mais dans ces photos on dirait que vous (48) faites du body- 
building ! C’est pas de la graisse comme moi ! (rires), Mais du
muscle ! Ça ne (49) veut pas dire que madame ne peut pas
vous frapper, mais vous n’êtes pas faible. Vous dites que (50)
vous l’avez poussée par exemple, mais comment vous
expli quez les traces de coups sur madame ?

(51) P : Je ne veux pas faire de discours victi maire ou anti- 
raciste mais…

(52) J [l’inter rompt] : Vous l’avez frappée ou pas ?

(53) P : Il y a eu une alter ca tion violente.

(54) J : Oui ou non ?

(55) P : Oui, en partie, mais en partie non. C’est pas
tout moi.

(56) J : C’est qui alors ? Comment vous expli quez les
multiples contu sions au visage ?!

Vrai sem bla ble ment, le président de la chambre entre en matière en
s’appuyant sur l’audi tion du prévenu par la police, où celui- ci fait déjà
valoir l’impos si bi lité physique dans laquelle il serait de violer la
victime présumée, en raison du poids de celle- ci. Dans son audi tion
auprès de la police, le prévenu fait valoir non seule ment qu’il n’est
« pas possible physi que ment pour [lui] de la violer » parce qu’elle
« fait plus de 110 kg », mais aussi que « ça n’existe pas des femmes qui
vous font rentrer chez elle à 22 h si elle ne veut pas un peu de
plaisir ». Néan moins, le dossier judi ciaire comporte des preuves
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médi cales de lésions infli gées à la victime présumée sur lesquelles le
président de la chambre s’appuie pour essayer d’obtenir des aveux de
la part du prévenu quant à la préven tion de coups et bles sures (38, 52,
54). Quand la confron ta tion directe ne fonc tionne pas, le juge s’appuie
sur les expli ca tions données par le prévenu pour obtenir un aveu (40),
concluant systé ma ti que ment à des aveux (42, 44) bien que le prévenu
essaie à tout prix de mini miser sa respon sa bi lité dans sa narra tion
des faits en symé tri sant les violences (41, 43). Ce n’est que lorsque le
prévenu finit par acquiescer aux conclu sions du juge (45) que ce
dernier admet une partie des expli ca tions du prévenu (46).
L’impor tance accordée à la violence physique est impor tante dans
cette affaire quant à la préven tion de coups et bles sures, alors que
l’allé ga tion de viol va être examinée dans un second temps, à la
lumière des rapports qu’auraient entre tenus le prévenu et la victime
présumée (voir plus bas).

Dans l’affaire V2, l’avocate de la partie civile revient égale ment sur la
notion de consen te ment pour expli quer comment ce viol a pu avoir
lieu, alors qu’il n’y a pas de preuves de violences physiques. Une vidéo
parcel laire de l’acte discuté a cepen dant été jointe au dossier. Elle fait,
durant l’audience, l’objet de nombreux vision nages de la part des
profes sionnel·les de la justice qui ne s’accordent pas sur ce qu’ils
voient à l’écran.
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(57) APC : Celle- ci [la vidéo] est partiale, il n’y a ni le début ni
la fin. Ce qui est inté res sant (58) néan moins c’est qu’on est
loin du stéréo type du viol — il n’y a pas de violences. Ma
cliente dit (59) néan moins expli ci te ment « non » deux fois.
Et il [le prévenu] lui dit « si tu continue encore une (60)
fois ». Lors de l’audi tion elle dit que le prévenu a éjaculé
dans sa bouche. Vous avez je pense, (61) suffi sam ment
d’éléments pour condamner le prévenu. Les enquê teurs
semblent eux- mêmes le (62) dire, qu’elle ne semble pas
consen tante et qu’elle détourne le visage plusieurs fois
pendant (63) l’acte.

Le viol en ques tion est un acte sexuel buccal infligé en pleine journée
dans un lieu public sur une jeune femme de seize ans lors des faits,

46



Ethnographie du consentement lors des procès pénaux pour viols en Belgique

par un jeune homme majeur (affaire V1). Lorsque l’avocate de la partie
civile explique « qu’on est loin du stéréo type du viol » elle associe cela
à l’absence de violences (58). Elle fait valoir, en revanche, le fait que
l’on entend dans cette vidéo la partie civile dire « non » plusieurs fois
(59) et que ce refus oral expli cite n’est pas entendu par le prévenu qui
procède à achever l’acte sexuel (60). Au fond, l’avocate essaie
d’expli quer comment l’acte sexuel non consenti a pu se dérouler, sans
que la partie civile ne se débatte avec plus de vigueur que ce qui est
transmis dans la vidéo jointe au dossier, en poin tant les autres
éléments qui peuvent mener à consi dérer son absence
de consentement.

Dans l’affaire V3, l’avocat de la défense demande au prévenu si
pendant que celui- ci procé dait à ce rapport sexuel suppo sé ment
consenti, la partie civile s’était débattue. Le prévenu soutient
ferme ment que la partie civile initie le rapport sexuel, dans la voiture
du prévenu en fin de soirée, et que prise d’un accès de folie, elle le
mord, ce qui oblige le prévenu à se défendre avec violence.
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(64) AP [au prévenu] : Est- ce que pendant que vous aviez
ces envies, elle s’est débattue ?

(65) P : Non. C’est elle qui a baissé les sièges quand on
s’embras sait. Elle m’a mordu la langue. Je (66) l’ai giflé parce
qu’elle me lâchait pas. Après elle est sortie de la voiture.

(67) J : On a déjà entendu cette histoire cinq fois !

(68) AP : Très bien. Je m’atten dais à une autre version.
J’aurais essayé.

Dans cette affaire, le prévenu et la partie civile ne rapportent pas les
mêmes actes de violence. Si la partie civile parle « d’étran gle ments » à
deux reprises et admet avoir mordu la langue du prévenu, le prévenu
parle d’une gifle par laquelle il aurait cherché à se défendre de la
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partie civile qui l’agres sait (66). La partie civile comme le prévenu
cherchent à faire valoir une violence de légi time défense. La partie
civile se serait défendue du viol en mordant le prévenu, tandis que
celui- ci se serait défendu des assauts de la partie civile en la giflant.
Depuis le début de l’audience, il est clair que la stra tégie de l’avocat
du prévenu est de requa li fier la préven tion de viol en tenta tive de viol.
En posant la ques tion des violences physiques au prévenu, l’avocat
cherche à obtenir un aveu a minima sur la tenta tive de viol de la part
du prévenu. Face au main tien du prévenu de ses décla ra tions qui ne
semblent aucu ne ment convaincre les juges, l’avocat de la défense se
désaf filie osten si ble ment de celui- ci 65, (« je m’atten dais à une autre
version » 68), afin de préserver sa crédi bi lité profes sion nelle auprès
de ses collègues, (« j’aurais essayé » 68).

Dans l’affaire V1, l’avocat de la défense soutient la ligne de conduite
du prévenu, qui après des aveux auprès de la police et du juge
d’instruc tion, revient sur ses propos au cours de l’audience pour dire
qu’il ne se souve nait pas des faits. Paral lè le ment à cette défense par
l’oubli, l’avocat rajoute un argu men taire sur les inco hé rences du récit
de la présumée victime, qui ne s’est pas portée partie civile. Il
s’étonne ainsi que la présumée victime ne se rappelle pas si le sexe du
prévenu était en érec tion ou non, ce qui, selon l’avocat de la défense,
contras te rait avec le récit du témoin (le poli cier en civil) qui a trouvé
les faits « violents ». Il se demande si les cris entendus par le témoin
ne pour raient pas tout autant être des cris de plaisir que de douleur.
Il s’appuie sur un extrait de la décla ra tion du témoin pour soulever
cette ques tion (« je ne pouvais pas dire si elle se tenait forte ment
parce qu’elle avait du plaisir ou si elle était en souf france ») pour
décré di bi liser le témoi gnage et injecter du doute dans cette version
des faits 66. Le président de la chambre et les asses seurs ont l’air
mani fes te ment abasourdis. Le consen te ment de la victime est mis en
doute de manière telle ment cari ca tu rale que la posi tion de l’avocat de
la défense devient intenable.
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(69) J : Donc si je comprends bien, vous dites que madame…

(70) AP [coupe le juge] : Si madame avait été violée, la
moindre des choses serait de repousser son agres seur !
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(71) J : Mais enfin ! Vous avez déjà été poussé contre un
arbre ?!

(72) AP : Je me serais débattu !

(73) J : Mais enfin (mani fes te ment choqué)…
Enfin continuez.

(74) AP : Donc madame ne savait pas si le sexe était en
érec tion ou pas. Il y a beau coup de zones (75) d’ombres dans
ce dossier. Les mouve ments de va- et-vient [observés et
rapportés par le témoin] (76) n’indiquent pas forcé ment de
péné tra tion. Et deuxiè me ment, s’il y a eu acte de
péné tra tion, (77) est- ce que madame était consen tante ?
N’importe qui surpris dans la situa tion de monsieur aurait
(78) été choqué. Mais il ne l’était pas. Mon client veut mettre
cette affaire derrière lui. Il veut rentrer (79) chez lui. Donc si
je résume, on ne sait pas s’il y a eu péné tra tion, on ne sait
pas s’il y avait (80) consen te ment, je demande donc
une requalification.

(81) J : Mais il revient sur ses décla ra tions alors ? Il a fait des
aveux !

(82) AP : Aujourd’hui il ne se souvient pas. Nous plai dons
l’acquit te ment ou bien la requa li fi ca tion en « tenta tive de
viol ». Il aime rait retrouver ses enfants au [pays].

Cette inter ac tion entre le président de la chambre et l’avocat de la
défense remet en évidence de manière très claire toujours la même
défi ni tion du consen te ment : celui- ci est présumé dans le cadre d’un
rapport sexuel, de surcroit entre deux ex- conjoint·es et n’est retiré
qu’à condi tion de se débattre physi que ment avec beau coup
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d’achar ne ment. Le fait que le viol puisse se produire est déjà une
respon sa bi lité partagée entre l’auteur et la victime (70). Il semble rait
que la victime présumée n’ait pas « repoussé » son agres seur, ce qui
revient à dire qu’elle avait accepté ce rapport sexuel qui serait donc
consenti. Quand le président de la chambre fait remar quer l’aspect
cari ca tural de la défense en propo sant une iden ti fi ca tion à la posi tion
de la victime (71) l’avocat confirme qu’il se serait « débattu » —
empê chant alors selon lui le viol (72). Les stra té gies de compa rai sons
en situa tion ont géné ra le ment des limites, les profes sionnel·les du
droit ne parta geant que très peu les situa tions des justi ciables
auxquels ils essaient de s’iden ti fier dans un processus d’évalua tion de
la norma lité des faits qui leur sont soumis.

Dans un procès pour viol, une parole s’oppose bien souvent à l’autre,
des inter pré ta tions concur rentes peuvent être tout aussi logiques.
C’est dans cette concur rence que se logent les négo cia tions rela tives
à la narra tion sélec tive des faits retenus dans le juge ment. La
perti nence des décla ra tions des parties dépend dans une large
mesure de leur cohé rence, qui est elle- même évaluée à l’aune de ce
qui est projeté comme un compor te ment normal. La version qu’essaie
de mettre en avant l’avocat de la défense dans l’extrait ci- dessus
consiste à souli gner les diver gences entre ce que rapporte le témoin,
et ce qui est consi déré comme évident, ou géné ra le ment consi déré
comme vrai 67. L’avocat en appelle au fond au stan dard d’évalua tion du
« bon père de famille », qui, bien que remplacé dans les faits par la
réfé rence à « la personne prudente et raison nable » en raison de son
carac tère sexiste 68, continue à présider à l’évaluation in abstracto de
ce qu’un être abstrait, doué de raison, qui aurait fait preuve d’une
prudence normale, aurait fait. Il raisonne ainsi selon un syllo gisme
partant du postulat que « n’importe qui pris dans cette situa tion
aurait été choqué » (77-78). Le prévenu ne l’était pas selon l’avocat,
donc il n’a pas pu commettre de viol. La dépo si tion du témoin est
néan moins plus succincte que cela, puisqu’il signale simple ment
« qu’aucun coup n’a été échangé pendant l’inter pel la tion de l’homme
et sa mise au sol ».
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Les « zones grises » 69 que mobi lise l’avocat de la défense sont celles
qui entourent la déter mi na tion du consen te ment lors d’un procès
pour viol, notam ment lorsque la victime présumée ne porte pas de
marques physiques (suffi sam ment) visibles. La néces sité de
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démons tra tions physiques — qu’elles soient du côté de l’agres seur ou
de la victime pour se défendre — remonte aux origines du crime
de viol 70. La ligne direc trice dans la déter mi na tion du non- 
consentement est en effet la recherche de traces visibles. L’injonc tion
qui pèse sur les victimes présu mées est celle d’exté rio riser leur
inté rio rité. Cette exigence de démons tra tions de résis tances
physiques extrêmes — le doute dispa rais sant tota le ment à la mort
des victimes 71 — révèle bien que le consen te ment est supposé et que
c’est son absence qui doit être démon trée. Le procès pénal s’appuyant
avant tout sur des preuves matérielles 72 reste peu adapté à la
poten tielle imma té ria lité du consen te ment, ce qui explique que les
pratiques et raison ne ments ne soient pas si diffé rents dans des pays
n’ayant pas intégré le consen te ment à leur loi pénale, tels que
la France.

F. Les liens de proxi mité entre le
prévenu et la partie civile 73

La seule affaire où la proxi mité entre la victime présumée et le
prévenu ne pose pas ques tion est l’affaire V1 où un poli cier en civil, en
route pour le travail, est témoin de la scène et inter vient. Le fait que
le témoin soit un poli cier en civil qui a vu toute la scène et qui
témoigne lors de ses audi tions de sa violence atténue le poten tiel
problé ma tique de la force du lien entre le prévenu et la victime, ce
qui est une diffé rence impor tante avec les autres affaires dans
lesquelles le consen te ment de la partie civile est passé au crible de la
rela tion entre tenue avec l’agres seur. Ainsi la bruta lité de l’agres sion et
la présence d’un témoin, qui n’est rien de moins qu’un poli cier,
atté nuent la force du lien de proxi mité entre l’agres seur et la victime.
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Dans les autres affaires, la proxi mité entre le prévenu et la victime est
examinée avec atten tion afin d’évaluer la crédi bi lité que le rapport
sexuel discuté soit un viol ou non. Cela relève de la diffi culté à
conce voir un rapport sexuel non consenti quand il y a eu des
rapports sexuels consentis auparavant 74. Il existe en effet un
désa jus te ment entre les proto types d’un « vrai viol » et de ce que l’on
peut appa renter à des viols conju gaux, ou en tout cas entre
parte naires entre lesquels il exis tait précé dem ment une rela tion
senti men tale et/ou sexuelle 75. Dans son étude des pratiques des
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profes sionnel·les du droit en France, Rémi Rouméas explique que
pour les profes sionnel·les du droit, une agres sion sexuelle entre
personnes ayant déjà eu des rapports consentis préa lables atténue la
gravité perçue de la situa tion. Ils perçoivent la sexua lité comme plus
« à sa place » dans ce contexte, sans consi dérer que la proxi mité
rela tion nelle pour rait en fait aggraver le traumatisme 76. Il remarque
de surcroit que les viols conju gaux activent égale ment des caté go ries
démo bi li sa trices, notam ment celle de la « mauvaise victime », qui
ouvre la voie à une évalua tion néga tive de l’atti tude de la victime,
tendant à symé triser la respon sa bi li sa tion entre parties civiles et
prévenus. Ainsi des compor te ments compre nant des violences
physiques ou verbales, des struc tures de rapports conju gaux qui
s’écartent des normes sociales, la mani fes ta tion de compor te ments
jugés ambi va lents ou ambigües (comme des compor te ments jugés à
risques ou impru dents) et l’inca pa cité à rompre avec le prévenu,
tendent à mitiger la gravité estimée des faits dans le
raison ne ment juridique 77. Océane Pérona souligne à cet égard le
para doxe selon lequel la dimen sion privée des violences sur
conjoint·es constitue des circons tances aggra vantes de la peine, alors
que les pratiques poli cières qu’elle a pu observer tendent à rendre
compte d’une réti cence à inter venir dans la sphère privée du couple,
valo ri sant peu les affaires de viols entre conjoints 78. Cette diffi culté à
appré hender le viol conjugal relève proba ble ment égale ment des
logiques proba toires, plus diffi ciles à satis faire quand les violences se
passent dans un cadre intime.

Dans l’affaire V2 le juge demande lors de l’instruc tion d’audience au
prévenu de définir la rela tion qu’il entre te nait avec la partie civile.
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(83) J : Vous avez été en couple ?

(84) P : On se fréquentait.

(85) J : C’est- à-dire ?

(86) P : On était tactiles.
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(87) J : C’est- à-dire ?

(88) P : On se draguait mutuellement.

(89) J : Mais vous étiez amou reux ?

(90) P : C’était sérieux. Elle me disait « bébé je t’aime ».

(91) J : Alors c’était sérieux ! Vous vous embras siez ?

(92) P : Oui.

Le juge cherche ici à établir un niveau d’inti mité entre les parties (83,
89, 91). Devant les réponses évasives du prévenu, qui ne répondent
pas au schéma de conju ga lité que le juge cherche à confirmer, ce
dernier cherche à préciser sa défi ni tion du couple en posant à deux
reprises la même ques tion (85, 87). Il ressort de cet extrait d’entre tien
qu’une rela tion « sérieuse » est une rela tion où l’on est « amou reux ».
Dans cette affaire, l’établis se ment de l’idée qu’il y avait une rela tion
amou reuse avant le viol rend plus diffi cile pour la partie civile de
démon trer qu’il ne s’agis sait pas d’un rapport consenti. En d’autres
termes, mettre l’accent sur la présence d’une conju ga lité entre les
parties jette un doute sur le carac tère consenti de la fella tion.
Néan moins, lors de sa dépo si tion auprès de la police, la partie civile
explique que cette fella tion est son premier rapport sexuel.
L’exis tence d’une rela tion amou reuse est à ce moment tempo risée par
le fait qu’elle n’ait pas été « consommée » avant le viol présumé. Le
juge continue ainsi l’inter ro ga toire du prévenu afin de préciser si en
plus de la rela tion amou reuse, les parties étaient intimes
physi que ment (93).

56

(93) J : Au niveau rela tions intimes, il s’est passé quoi ?
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(94) P : Je dois être clair ?

(95) J (ironi que ment) : C’est mieux…

(96) P : Il y a eu des préli mi naires. On se touchait. Elle me
faisait des fellations.

(97) J : Ah c’est nouveau : Elle ne parle que d’une
seule fellation…

(98) P : Il y en a eu plusieurs.

(99) J : Combien de temps après votre rencontre vous avez
eu des fella tions ?

(100) P : Dès le début.

(101) J : Et vous n’avez filmé qu’une fois ?

(102) P : Oui.

La prin ci pale défense du prévenu repose sur l’exis tence de rela tions
sexuelles simi laires préa lables (96, 98). Alimenter l’idée d’une inti mité
physique avec la partie civile, et ce « dès le début » (100), permet au
prévenu de mobi liser en arrière- plan la caté gorie de la « fille
facile » 79. Il s’appuie au fond sur l’idée que si la partie civile a accepté
d’avoir des rela tions sexuelles avec lui « dès le début » et plusieurs
fois (98), il est moins probable qu’elle n’en ait pas eu envie pendant les
faits en ques tion. Le juge continue ainsi à ques tionner le prévenu,
cette fois- ci de manière plus ciblée sur les faits qui lui sont repro chés
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et qui concernent la préven tion de viol et de voyeu risme
(voir tableau).

(103) J : Vous êtes allés au parc pour avoir des rela tions
sexuelles ?

(104) P : Non, c’est juste arrivé.

(105) J : Qui a demandé ?

(106) P : C’est moi.

(107) J : Elle était d’accord tout de suite ?

(108) P : Non, au début elle était pas chaude, mais après elle
a dit oui.

(109) J : Vous l’avez forcée ?

(110) P : Non.

Afin de déter miner s’il y avait consen te ment ou non, le juge demande
au prévenu de recon tex tua liser l’acte. Celui- ci serait arrivé
natu rel le ment, spon ta né ment, selon le prévenu (104). Il recon naît en
avoir eu l’initia tive (106) et relate un chan ge ment d’avis de la partie
civile, qui n’était pas d’accord, mais qui a fini par « dire oui » (118).
Néan moins, ce chan ge ment d’avis serait advenu sans que le prévenu
ne « force » la partie civile. Le prévenu dépeint ainsi une situa tion
impos sible à saisir judi ciai re ment en pleine « zone grise » du
consen te ment. C’est au tour de la partie civile d’être entendue.
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(111) J : Monsieur me dit qu’il y a eu plusieurs fellations.

(112) PC : Non, il n’y en a eu qu’une.

(113) J : Mais il est venu chez vous ?

(114) PC : Oui.

(115) J : Vous aviez des senti ments pour le prévenu ?

(116) PC : Au tout début, oui.

(117) J : Mais vous conti nuiez [après les faits de viol] dans les
messages à utiliser des petits mots comme « bébé » ou
« mon cœur ».

(118) PC : C’était pour me protéger. Après la fella tion,
j’avais peur.

(110) L’avocat du prévenu réagit, agacé : « on entend de ces
choses ici ! »

Dans un effort continu de déter miner le niveau de proxi mité entre le
prévenu et la partie civile, le juge pose des ques tions en lien avec la
version du prévenu à la partie civile sur sa rela tion avec la partie
civile. La partie civile soutient sa version initiale auprès de la police, à
savoir qu’elle n’a eu qu’un seul rapport sexuel avec le prévenu, c’est- à-
dire le viol en ques tion (112). Le juge demande alors confir ma tion sur
le fait que le prévenu serait venu chez la victime présumée, ce qui
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constitue un indice sur leur lien de proxi mité (113). Il bascule ensuite
sur les senti ments (115), comme il l’avait fait pour le prévenu (« mais
vous étiez amou reux ? » 89). La conti nuité du senti ment amou reux
est mise en ques tion par les messages échangés entre la partie civile
et le prévenu, qui consti tuent une grosse partie du dossier judi ciaire
(117). Si la partie civile fait valoir depuis sa première audi tion auprès
de la police un senti ment d’insé cu rité et de peur vis- à-vis du prévenu
(118) — l’une des préven tions exami nées est celle de coups volon taires
— l’avocat du prévenu réfute cette version (119). Ainsi à la première
occa sion, l’avocat du prévenu revient sur la ques tion de savoir si la
partie civile a eu ou non des rapports sexuels avant le viol présumé.

(120) AP : Est- ce que la fella tion du parc était la première de
toute sa vie ?

(121) J : Est- ce que vous avez déjà eu des rela tions sexuelles
aupa ra vant ?

(122) PC : Non.

(123) AP : Pour quoi est- ce que vous n’aviez que six messages
à montrer aux poli ciers ?

(124) PC : Je les ai supprimés parce que j’avais peur que mon
père me tombe dessus. J’étais encore petite. J’ai gardé les
derniers, je ne sais pas pourquoi.

(125) AP : [Cite les messages de la partie civile où celle- ci
est affectueuse]

(126) PC : C’était pour éviter qu’il soit violent.
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(127) AP : C’est parti cu lier quand même…

L’avocat de la défense pose en réalité les mêmes ques tions que le juge
précé dem ment et se concentre sur la place du viol dans le parcours
sexuel de la partie civile (120), et la manière de corres pondre après le
viol présumé de la partie civile avec le prévenu (123). Il rappelle la
teneur des messages pour souli gner la disjonc tion entre les faits
allé gués et le compor te ment de la partie civile. En lisant à voix haute
ces messages hors contexte, il souligne l’ambi va lence renvoyée par le
compor te ment de la partie civile. Face aux expli ca tions de la partie
civile (126), l’avocat de la défense émet un juge ment flou (127) dont
l’utili sa tion régu lière réver bère une inco hé rence dans le
compor te ment de la partie civile. Paul Drew désigne ces
inter ven tions comme des clauses condi tion nelles (unless clause),
visant à distiller une version alter na tive impli cite des faits 80. Ces
inter jec tions courtes et indi rectes remettent ainsi en cause la
crédi bi lité de la version proposée par la partie civile, souli gnant son
carac tère improbable.
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Enfin, dans l’affaire V5, la « nature » de la rela tion entre le prévenu et
la victime constitue égale ment l’enjeu central de la plai doirie de
l’avocat de la défense.
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(128) AP : On a à faire ici à une person na lité flam boyante et
sensible. On est face à un jeune homme (129) qui a une
émoti vité à fleur de peau. Les faits de viol sont contestés
depuis le début. La nature (130) même de la rela tion est peu
claire. La partie civile affirme que monsieur est une
connais sance (131) mais sans plus, alors qu’ils semblent
s’appeler tous les jours pendant des semaines. Elle dit que
(132) face à la préca rité de monsieur elle l’invite une seule et
unique fois. Pas une seule fois elle (133) n’explique qu’il s’agit
d’une rela tion amou reuse, lors de laquelle ont lieu de
multiples rapports (134) sexuels, y compris avant la nuit des
faits ! Alors même qu’elle va voir monsieur un mois et demi
(135) après le supposé viol ! Ça laisse tout de même pensif…
D’ailleurs une circons tance aggra vante (136) pour les coups
et bles sures — qui ne sont pas contestés — est retenue.
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Mais après un viol, accepter (137) de revoir son agres seur
présumé en toute tran quillité… Ça me laisse pantois ! Il
existe de (138) véri tables doutes sur le consen te ment de
madame. Il exis tait bien une rela tion entre les deux (139)
parties. Ça ne veut pas dire qu’il n’y a pas une possi bi lité de
viol, mais cela doit nous laisser vigilants.

Là encore, le procédé est le même que pour l’affaire V2 : le fait qu’il y
ait pu avoir une rela tion senti men tale (« il s’agit d’une rela tion
amou reuse » 133 ; « ils semblent s’appeler tous les jours pendant des
semaines » 131) et qu’il y ait eu « de multiples rapports sexuels, y
compris avant la nuit de faits » (134) jette au fond le doute sur la
proba bi lité qu’un viol ait bien pu avoir lieu. Le même outil
rhéto rique (unless clause) est utilisé pour attirer l’atten tion sur
l’inco hé rence entre le compor te ment de la victime et ce que l’on
pour rait raison na ble ment attendre d’une « personne normale » (ici
les profes sionnel·les du droit) dans les mêmes circons tances (« ça
laisse tout de même pensif » 135 ; « ça me laisse pantois » 137). Pour
ajouter à l’ambigüité de la rela tion amou reuse, la victime a en effet
accepté de revoir son agres seur après les faits de viol présumés —
rencontre qui selon ses propos à la police se serait « bien passée »,
avant que les rapports entre les deux parties ne se dégradent à
nouveau. L’avocat du prévenu relève ainsi au mieux l’incons cience, au
pire l’inco hé rence voire les mensonges de la victime en poin tant un
compor te ment inap pro prié au contexte dénoncé par la victime,
menant l’avocat à affirmer « qu’il existe de véri tables doutes sur le
consen te ment de madame » (138). Le compor te ment ambi va lent de la
victime, notam ment en termes de tempo ra lité de la judi cia ri sa tion
des faits, et la possi bi lité de l’exis tence d’une rela tion amou reuse
entre les parties avant le viol présumé amènent l’avocat à conclure à
un appel à la « vigi lance » des profes sionnel·les du droit. Au fond, les
procédés mis en œuvre ici relèvent déjà d’une mobi li sa tion de
caté go ries genrées, puisque les avocats de la défense insistent sur la
disjonc tion entre le compor te ment de la partie civile et celui que l’on
attend d’une « victime idéale ».
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III. Rôles et effets des caté go ri sa ‐
tions genrées dans l’établis se ‐
ment du consentement
Avant de conti nuer à analyser les cas à la lumière des caté go ries
genrées présen tées dans cette partie, il nous faut souli gner que les
caté go ri sa tions genrées qui émergent lors d’affaires de viol sont
celles qui contrastent avec celle de la « victime idéale ». Cette
dernière figure est profon dé ment genrée, et inter sec tion nelle. Nils
Christie en pose les jalons dès les années 1980 81. Celle- ci est
proba ble ment une femme, malade, très vieille ou très jeune (ou une
combi naison de ces attri buts). Elle pour suit une acti vité légi time et
surtout, elle est inno cente dans ce qui s’est passé. Milena Jakšić a,
quant à elle, montré dans le cadre d’affaires de traite d’êtres humains
comment la concep tion d’une « victime idéale » est d’une part,
soluble dans des ques tion ne ments natio naux autour de l’immi gra tion,
de la pros ti tu tion et de l’ordre social et sexuel ; et d’autre part,
comment cette figure « pose les linéa ments d’une victime impos sible
à saisir judi ciai re ment » 82. La prépon dé rance de ques tion ne ments
natio naux, et la prise en charge insti tu tion nelle de ces femmes ont
tendance à trans former ces « victimes idéales » en « victimes
suspectes », ou en « victimes coupables », comme nous allons le voir.
Il est impor tant de souli gner que les caté go ries analy sées
fonc tionnent de manière binaire et anta go nique — la « victime
idéale » convoque celle de la victime « coupable » et vice versa.
Mélanie Randall a montré dans le cadre du contexte cana dien
comment ce qu’elle appelle le « mythe de la victime idéale » mine en
réalité la crédi bi lité des victimes, qui s’écartent néces sai re ment
d’attentes présu mées raison nables en termes de compor te ment et
de profils 83. Elle démontre qu’en dépit d’évolu tions progres sistes du
droit cana dien en termes de défi ni tion du consen te ment — à l’instar
de la Belgique de manière plus récente — le fardeau de la preuve et la
crédi bi lité du consen te ment demeurent en pratique, à la charge de la
victime. Il reste attendu qu’une « victime idéale » est en mesure de
prouver son statut de victime et d’établir la crédi bi lité de ses
accu sa tions, en démon trant notam ment qu’elle a résisté à l’agres sion
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et que sa résis tance a pris une forme socia le ment attendue, comme
une défense physique vigou reuse (voir plus haut).

Si les stan dards de la « victime idéale » sont néces sai re ment
inat tei gnables, son pendant, la caté gorie de « victime coupable », se
décline en plusieurs sous- catégories. Toutes s’appuient sur l’image de
la femme mani pu la trice, qui instru men ta li se rait la justice, soit à des
fins finan cières — « la femme vénale » ; plus rare ment, on trouve des
stra té gies de défenses autour de l’image d’une femme dont la santé
mentale serait fragile — « la femme folle » ; enfin, de manière
prépon dé rante, lorsqu’il existe un lien de proxi mité entre le prévenu
et la partie civile, celle- ci pour rait instru men ta liser la justice à des
fins de vengeance — « l’amou reuse écon duite » 84. Ces caté go ries
émergent dans la combi naison des diffé rents para mètres exposés
dans la section précé dente. Elles occupent dans le raison ne ment
juri dique une place de grille d’inter pré ta tion ou des réfé ren tiels, qui
colorent les faits d’une teinte qui permet soit de ratta cher les faits à
la caté gorie juri dique discutée (i.e. le viol), soit de disqua li fier ce
ratta che ment. Ces caté go ri sa tions genrées émergent dès la
consti tu tion du dossier judi ciaire, souvent par les parties elles- 
mêmes. Dans un article sur la percep tion par les poli ciers fran çais du
consen te ment sexuel, Océane Pérona met déjà en avant des
caté go ri sa tions simi liaires, qu’elle classe selon trois logiques,
situa tion nelles, rela tion nelles et de propriétés sociales 85, preuve en
est que ces caté go ri sa tions sont bien présentes tout au long de la
chaîne pénale, y compris dans d’autres contextes légis la tifs. La
théâ tra lité de la salle d’audience rend, en revanche, l’obser va tion
ethno gra phique d’autant plus perti nente pour souli gner la
(re)produc tion de ces caté go ries qui servent ou desservent les
justi ciables, mais qui ne sont jamais réel le ment remises en question.
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A. « La femme vénale »

La menace d’une « fausse victime » qui instru men ta li se rait la justice
pour en tirer des béné fices finan ciers pèse sur un certain nombre de
dossiers de violences sexuelles étudiés, comme l’indique cet extrait
de réqui si toire d’une procu reure du Roi dans le cadre de l’affaire V3.

65



Ethnographie du consentement lors des procès pénaux pour viols en Belgique

(140) PR : Le contexte de dévoi le ment est parfai te ment
neutre : Monsieur n’est pas ici une « pompe à (141) fric »
comme cela peut arriver dans ces dossiers. La partie civile
n’a pas de raison parti cu lière (142) d’accuser monsieur. La
partie civile est cohé rente et ne change pas de récit — elle a
main tenu que (143) le prévenu ne l’a pas giflée et qu’il l’a
péné trée une seule fois. Elle ne fait preuve d’aucune (144)
exagé ra tion, et elle est consciente de ses poten tiels
troubles mémoriels.

Le récit de la partie civile est donc évalué ici expli ci te ment à la
lumière de la caté gorie de « femme vénale » (« pompe à fric » 140-141),
qui ferait croire à des rela tions sexuelles non consen ties afin
d’obtenir, via la justice, un béné fice finan cier. La procu reure du Roi
répond ici à une décla ra tion du prévenu auprès de la police qui,
inter rogé sur la raison pour laquelle la partie civile a porté plainte,
répond « qu’elle veut juste de l’argent ». Cette allé ga tion du prévenu
va voyager le long de toute la chaîne pénale, puisqu’elle se retrouve
égale ment dans le juge ment le condam nant (voir plus bas).
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Cette image est ici mise en exergue parce que la partie civile coche
en réalité toutes les cases de la « victime idéale ». Ce sont en effet les
qualités morales de la partie civile qui sont mises en avant,
raison nable, réaliste et humble, ainsi que sa capa cité à réagir aux faits
de manière exem plaire en termes de procé dure judi ciaire, comme le
souligne son avocate.
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(145) APC : Ma cliente est une femme éduquée, employée de
direc tion, qui exprime une souf france (146) inouïe. Elle
n’espère pas grand- chose, j’espé rais person nel le ment un
aveu aujourd’hui voire des (147) excuses, mais les
déné ga tions répé tées sont un affront et une source de
souf frances (148) supplé men taires. Ma cliente est en
inca pa cité partielle aujourd’hui, trois ans après, pour se
soigner (149) après ces évène ments. Elle est expa triée, elle
n’a pas de famille ici, et elle porte cette souf france en elle.
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La situa tion socio- professionnelle de la partie civile est mise en avant
(145) ainsi que son absence d’intérêt, notam ment finan cier, dans la
démarche entre prise (« elle n’espère pas grand- chose » 146). L’accent
est mis sur sa grande souf france, qu’elle soit symbo lique (147) et
psycho lo gique (147), ampli fiée par sa durée (148) et l’isole ment de la
partie civile (149). De surcroit, la partie civile porte plainte
immé dia te ment à la suite des faits et son récit est cohé rent lors de
toute la procé dure, ce qui sera relevé à plusieurs reprises pendant
l’audience. Elle est en mesure de produire des preuves médi cales
(photos des lésions, analyses ADN du liquide séminal permet tant
d’iden ti fier le prévenu). Elle appa raît sur des images de caméra de
surveillance, en compa gnie du prévenu, dans une atti tude inter prétée
par la procu reure du Roi comme « une atti tude défen sive, les bras
croisés », préci sant, « qu’elle ne se dénote pas par une atti tude
impli quant une envie de sexe irré pres sible », convo quant alors,
toujours par oppo si tion, l’image de la nympho mane, qui est un terme
médical, déri vant de la caté go ri sa tion de « femme folle » (voir plus
bas). La partie civile n’a pas de rela tion préa lable avec le prévenu
qu’elle a rencontré dans un bar plus tôt dans la soirée. Des témoins
sont capables d’attester d’un compor te ment « collant » de la part du
prévenu. Le viol a lieu dans une voiture, dans une ruelle, donnant lieu
à une circons tance aggra vante de séques tra tion, parce que la partie
civile a cru qu’elle était enfermée dans celle- ci (circons tance
aggra vante qui ne sera pas retenue en l’absence de preuves de
l’enfer me ment effectif).
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En compa raison du capital culturel et procé dural élevé de la partie
civile, le prévenu corres pond au fond à un « mauvais prévenu ». Il est
étranger et ne parle ni fran çais, ni néer lan dais, ni anglais. Il est
d’ailleurs assisté d’un inter prète. Il change de version des faits à
chacune de ses inter ven tions et ses décla ra tions ne concordent pas
avec les exper tises médi cales. Le jour de l’audience, il répondra
systé ma ti que ment à côté des ques tions posées par le président de la
chambre, extrê me ment impa tienté (« c’est oui ou c’est non », « votre
histoire est trop longue », « on a déjà entendu cette histoire cinq
fois »…). Bien que le prévenu ait fait appel, la cour d’appel confir mera
la sévé rité du juge ment de première instance. Le juge ment conclut
ainsi à ce propos :
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« C’est sans aucune crédi bi lité que le prévenu soutient que la
plai gnante a déposé plainte contre lui animée d’un but de lucre. En
effet, elle ne le connais sait pas avant les faits qu’elle lui reproche et
ne dispo sait d’aucune infor ma tion sur sa situa tion finan cière. »

B. « La femme folle »

Dans l’affaire V5, l’avocat de la défense utilise le rapport médical de la
victime présumée, qui atteste des bles sures suppo sé ment infli gées
par le prévenu à la victime, mais qui constate aussi des marques
d’auto mu ti la tions plus anciennes.
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(150) A.P. : Le rapport médical constate de surcroit des
marques d’auto mu ti la tion. Comme le dit (151) madame la
procu reure du Roi, la partie civile est en effet très fragile.
Mais il n’en reste pas moins (152) que cela jette un flou sur
les faits et la parole des uns et des autres. (…) Alors face à
l’exper tise (153) médi cale, je dois utiliser l’argu ment le plus
désa gréable à plaider pour un avocat. Mais si madame (154)
est capable d’auto mu ti la tion, est- ce qu’elle serait capable
d’aggraver ses bles sures avant (155) d’aller chez le médecin ?

(156) J (ironique) : Mais pour quoi cette dame qui ne s’est pas
portée partie civile, qui ne demande pas (157) d’argent au
prévenu, pour quoi est- ce qu’elle menti rait et se bles se rait
elle- même pour tendre un (158) guet- apens à monsieur, par
ailleurs si gentil ?

(159) A.P. : Je ne suis pas dans sa tête, mais peut- être pour
se débar rasser de lui ?

(160) J (pas convaincu) : Bon ok…
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Ici les preuves maté rielles, notam ment les rapports médi caux, sont
mises en pers pec tive à l’aune de la santé mentale anté rieure aux faits
de la victime présumée. Celle- ci est consi dérée comme « fragile »
(151), ce qui « jette un doute sur les faits et la parole des uns et des
autres » (152). L’avocat de la défense retourne ainsi un argu ment du
réqui si toire de la procu reure du Roi, qui met au contraire en
exergue un modus operandi du prévenu qui s’en pren drait
essen tiel le ment à « des femmes qui offrent des profils psycho lo giques
fragiles ». Le postulat sur lequel se repose l’avocat de la défense est
que si la victime présumée a pu s’auto mu tiler par le passé, elle aurait
pu le refaire dans le cadre d’une instru men ta li sa tion de la justice, afin
de causer du tort au prévenu. Bien que le président de la chambre
soit ouver te ment peu convaincu par l’argu ment (156-159), la version
alter na tive des faits de la défense, repose expli ci te ment sur une santé
mentale défaillante de la victime présumée, pour se « débar rasser du
prévenu » (159), nulle ment attestée dans le cadre de cette procé dure,
par les expert·es médicaux.
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Si la mobi li sa tion de cette image est rela ti ve ment rare chez les
profes sionnel·les du droit que j’ai observés, elle est en revanche
quasi ment récur rente chez les prévenus, notam ment lors de leurs
audi tions auprès de la police. Il est à noter que les profes sionnel·les
du droit, lorsque cette image est mobi lisée, se posi tionnent
systé ma ti que ment, soit pour y adhérer, soit pour la disqua li fier, mais
elle n’est jamais remise en ques tion en tant que telle.
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Dans l’affaire V3, quand il est demandé au prévenu d’expli quer
pour quoi la partie civile aurait porté plainte, celui- ci, comme nous
l’avons vu, mobi lise la caté gorie de la femme vénale. En revanche,
pour expli quer que la partie civile ait mordu le prévenu, il nie qu’il
s’agis sait d’une défense face à ses assauts, il mobi lise en revanche
l’imagi naire entou rant la « nympho mane ». Lors de l’audience, cette
image est reprise par la procu reure du Roi, qui sur la base des images
de vidéo surveillance, la conteste (voir plus haut). Cet extrait de la
confron ta tion entre le prévenu et la partie civile est égale ment repris
dans le juge ment final :
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« Une confron ta tion est orga nisée (…) entre le prévenu et la
plai gnante au cours de laquelle chacun reste sur ses posi tions, mais
le prévenu ajoute que, si la plai gnante l’a mordu, c’est parce qu’il
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n’arri vait pas à la satis faire sexuel le ment comme elle l’aurait voulu,
bien qu’il l’ait embrassée sur tout son corps, dans ses organes
géni taux inclus. »

Dans cette version des faits, que le prévenu défend aussi le jour du
procès, la partie civile aurait pris l’initia tive du rapport sexuel, mais
aurait brus que ment changé d’avis, deve nant soudai ne ment violente
dans un accès de folie. La violence dont a fait preuve le prévenu à
l’égard de la partie civile, attestée par les certi fi cats médi caux, serait
alors une forme de légi time défense. Inter rogé sur les raisons de cet
accès de folie, le prévenu explique qu’il n’aurait pas su satis faire le
désir sexuel insa tiable de la partie civile. La caté gorie sous- jacente
est celle de nympho mane, qui de pair avec l’hystérie, contribue à
l’émer gence d’une étio logie sociale des mala dies des femmes dès le
XIXe siècle. Elsa Dorlin contribue à montrer comment le discours
médical façonne la matrice du discours poli tique et produit un
certain récit des conflits sociaux. L’hystérie et la nympho manie
deviennent des mala dies de femmes, mais aussi de classes 86. Cette
mise en place d’un « tableau de tempé ra ments fémi nins » arti culé
autour de ces deux prin ci pales patho lo gies contribue à façonner le
concept de santé de manière binaire et dicho to mique. Au fond, « la
femme saine est le contraire de la nympho mane » 87. L’un des enjeux
de cette affaire est donc de montrer que la partie civile relève de la
caté gorie de « femme saine » et non pas de « nympho mane », sans
que la caté gorie elle- même ne puisse jamais être remise en question.
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C. « L’amou reuse écon duite »
Une autre image mobi lisée de manière récur rente dans les affaires
concer nant des parties ayant eu une forme de rela tion préa la ble ment
aux faits de viol est celle de « l’amou reuse écon duite » qui
instru men ta li se rait la justice pour se venger d’un compa gnon
défaillant. L’affaire V2 est à ce titre exem plaire. La majo rité des
discus sions tournent autour des éléments évoqués plus haut, avec
une insis tance toute parti cu lière sur la proxi mité entre la partie civile
et le prévenu. La partie civile va en effet affirmer dans ses audi tions
auprès de la police que cette fella tion est son premier rapport sexuel,
tandis que le prévenu va varier dans sa version (voir plus haut). Dans
sa première audi tion auprès de la police, il affirme n’avoir jamais eu
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de rela tion senti men tale ou sexuelle avec la partie civile, parce que
celle- ci se serait révélée « bipo laire ». Néan moins à mesure de la
progres sion de l’enquête, cette version change et le prévenu finit par
recon naître qu’il y a bien eu une rela tion senti men tale, et selon lui,
plusieurs rela tions sexuelles. Son avocat s’appuie en tout cas sur cette
version pour dresser le tableau de la partie civile en « amou reuse
écon duite » déter minée à se venger des autres mauvais trai te ments
du prévenu, pour lesquels le prévenu est en revanche globa le ment en
aveux (voir tableau pour la liste complète des préventions).

(161) AP : Ces types de dossiers sont toujours les plus
diffi ciles à plaider pour un avocat parce qu’il (161) faut
remettre en ques tion la parole de la partie civile. Rappe lons
que le contexte du dévoi le ment (163) des faits par la partie
civile n’est pas neutre ! La partie civile est surprise par ses
parents qui lui (164) demandent des comptes — Et si le père
de la fille est violent ? Mon client a l’air de dire que oui. (165)
Donc la partie civile raconte qu’on la raquette. La voilà en
partance pour le commis sa riat où elle (166) réalise que le
prévenu a une vidéo d’elle. Donc la voilà violée (…) Et il va
falloir m’expli quer (167) comment quelqu’un vous force à
faire une fella tion en pleine journée dans un parc public.
C’est (168) quand même parti cu lier ! (…) Madame ne dit pas
toute la vérité. On est dans le cadre d’une (169) rela tion où
madame est plus amou reuse que monsieur et où celui- ci a
profité de la situa tion (…) (170) Aujourd’hui on est face à une
jeune fille qui est déçue parce qu’elle est tombée amou reuse
d’un (171) connard. Excusez- moi, mais c’est vrai ! Monsieur
est un connard, mais ce n’est pas un violeur. (172) (…) On est
dans une rela tion de deux ans ! Il y en a eu d’autres, des
rela tions sexuelles ! (…) Ils (173) ont eu d’autres rela tions.
Une fella tion en deux ans, dans un endroit public, c’est
parti cu lier (174) quand même. (…) On n’a rien ! La vidéo n’est
pas claire. Et les messages sont évoca teurs : elle (175) sait
qu’il ment pour avoir des sous ! Elle lui écrit « j’étais toujours
atta chée à toi », des mois (176) après les faits du supposé
viol ! Elle écrit « mon cœur », seule, quand il n’y a pas de
pres sion : (177) Elle est amou reuse ! Elle est a- mour-euse !
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On est dans une rela tion amou reuse, il n’y a pas de (178) viol.
Madame réalise peu à peu la trahison, mais il n’y a toujours
pas de viol. (…) Alors ça ne (179) veut pas dire qu’on a à faire
à un saint, ça j’en suis conscient. Mais je crois qu’il n’y a pas
eu de (180) coups, ni de viol, mais un compor te ment
inap pro prié avec une jeune fille. Je demande donc (181)
l’acquit te ment pour toutes les préven tions excepté pour les
préven tions d’extor sion et d’abus (182) de confiance, où
monsieur est en aveu. Moi je vois une jeune fille avec le
cœur brisé, qui essaie de se venger.

Grâce à une myriade de ressources linguis tiques et séquen tielles,
l’avocat de la défense crée une disjonc tion tour à tour entre les
acti vités/états liés à la caté gorie de « victime idéale » et le
compor te ment de la partie civile. Pour commencer, le « contexte du
dévoi le ment n’est pas neutre » (161-163) et c’est en raison de la
violence supposée du père que la partie civile ment (164). La même
construc tion séman tique est déployée pour l’argu ment suivant : la
partie civile se rappe lant de l’exis tence d’une vidéo filmant ladite
fella tion, continue à inventer des torts dont elle a été victime pour se
déres pon sa bi liser de ses actes face à ses parents (« Donc la partie
civile raconte qu’on la raquette » 165 ; « Donc la voilà violée » 166).
L’avocat de la défense décré di bi lise la version de la partie civile,
appe lant à imaginer ce qu’une personne « raison nable », « normale »
aurait pu ou dû faire dans la même situa tion (« il va falloir m’expli quer
comment quelqu’un vous force à faire une fella tion en pleine journée
dans un parc public » 166-167). Il met ainsi en doute le non- 
consentement de la partie civile puisqu’il souligne l’impro ba bi lité que
celle- ci ait pu avoir lieu sans son consen te ment. Une fois encore, le
consen te ment ici est présumé, et c’est le non- consentement qui doit
être démontré, visi bi lisé, notam ment par une résis tance
physique active.
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L’avocat pour suit en rele vant l’incom pa ti bi lité entre le compor te ment
de la partie civile et les préven tions discu tées, notam ment le fait que
le prévenu et la partie civile sont dans une rela tion amou reuse
asymé trique (168). La durée de la rela tion (« deux ans » 172) rend
mani fes te ment incon ce vable que la fella tion discutée constitue le
premier rapport sexuel de la partie civile (« une fella tion dans un
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endroit public en deux ans, c’est parti cu lier quand même » 173).
Impli quer qu’il y ait eu d’autres rela tions sexuelles aupa ra vant rend
mani fes te ment moins probable que la fella tion discutée soit
noncon sentie, tout comme les senti ments de la partie civile, sur
lesquels toute la plai doirie s’arti cule (169, 170, 177, 182). L’avocat répète
ainsi à cinq reprises dans un temps rela ti ve ment court que la partie
civile est « amou reuse ». Insister sur le senti ment amou reux de la
partie civile permet égale ment de souli gner l’inco hé rence de son
compor te ment, puisque les émotions consti tuent dans le sens
commun l’anti thèse de la raison (« l’amour rend aveugle » 88) la
rendant prête à accepter de son plein gré un « compor te ment
inap pro prié » (180) : « elle sait qu’il ment pour avoir des sous » (174-
175). Afin d’achever de convaincre les juges, l’avocat admet tout
de même a minima les manque ments du prévenu (169, 171, 179, 180) et
crédi bi lise sa version des faits en admet tant certaines préven tions
(181-182). L’avocat dépeint ainsi le tableau de l’amou reuse écon duite,
qui instru men ta lise la justice afin de se venger d’un prévenu qui
l’aurait « déçue » (170) et qui ne dirait donc « pas toute la
vérité » (168).

L’ombre de cette caté gorie plane égale ment sur les autres affaires de
viol impli quant des parte naires ou ex- partenaires. Les avocat·es de la
défense, quand i�elles arti culent leurs plai doi ries autour de ces
caté go ri sa tions genrées stéréo ty piques, peuvent appeler à la
soli da rité et à l’empa thie profes sion nelles en se distan çant
légè re ment de ce qu’iels « doivent faire » en expri mant un malaise à
plaider de la sorte. Dans l’affaire V2 l’avocat de la défense annonce
que « ces types de dossiers sont toujours les plus diffi ciles à plaider
pour un avocat parce qu’il faut remettre en ques tion la parole de la
partie civile » (161-162). Dans l’affaire V5, de manière simi laire l’avocat
de la défense affirme égale ment « je dois utiliser l’argu ment le plus
désa gréable à plaider pour un avocat » (153). Ils distinguent alors leurs
valeurs morales, en tant qu’indi vidus, de leur devoir profes sionnel, qui
consiste à mobi liser ces caté go ries afin de produire une narra tion
alter na tive des faits. Souli gner le hiatus entre valeurs morales et
devoir profes sionnel laisse entendre que la mobi li sa tion de ces
caté go ri sa tions genrées est au fond inévitable.
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Conclusion
Ainsi, cette contri bu tion a mis en lumière comment, malgré une
évolu tion légis la tive en phase avec les débats contem po rains, la
déter mi na tion judi ciaire du consen te ment demeure contrainte par un
imagi naire collectif struc turé autour de caté go ri sa tions genrées. Ces
caté go ries, auxquelles les parties doivent s’affi lier ou se désaf fi lier
sans jamais les remettre en cause, façonnent les pratiques judi ciaires
et influencent l’évalua tion du consentement.
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En l’absence d’une défi ni tion claire du consen te ment, les
profes sionnel·les du droit mobi lisent divers para mètres pour en
appré cier la proba bi lité. Bien que leur hiérar chi sa tion varie selon les
affaires, leur arti cu la tion produit des effets qui vont au- delà de
l’évalua tion de la crédi bi lité des parties. Elle conduit égale ment à une
hiérar chi sa tion impli cite des viols, renfor çant le mythe d’un viol
« typique » qui ne corres pond pour tant pas à la majo rité des
affaires judiciaires.
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Les caté go ri sa tions genrées obser vées dans cet article ne sont pas
nouvelles. Elles ont été mises en évidence dans d’autres contextes
légis la tifs, notam ment en France, et leur persis tance souligne
l’exis tence de posi tion ne ments tacites au sein de la chaîne pénale et
contribue à (re)produire collec ti ve ment des caté go ries communes
ayant trait à la norma lité, au genre, ou à la sexua lité. Ces caté go ries,
bien que fluides et adap tées aux spéci fi cités des affaires, restent
struc tu rantes et influencent poten tiel le ment l’établis se ment du degré
de culpa bi lité. Leur mobi li sa tion répétée ne remet pas en cause leur
légi ti mité, mais, au contraire, contribue à leur repro duc tion, faisant
de l’audience un espace où elles sont négo ciées, mais jamais
véri ta ble ment remises en cause.
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Enfin, les travaux de cher cheur·euses fran çais ont permis d’éclairer la
conti nuité du recours à ces caté go ri sa tions genrées à diffé rents
niveaux de la chaîne pénale et ont montré que ces logiques dépassent
les cadres natio naux et juri diques spéci fiques aux violences sexuelles.
Dès lors, la ques tion se pose : l’inté gra tion du consen te ment dans la
loi suffit- elle à changer les pratiques juri diques en matière de
violences sexuelles ? La mise en pers pec tive des résul tats de cette
recherche avec l’exemple fran çais illustre en effet que son inscrip tion
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RÉSUMÉS

Français
Cet article analyse les para mètres struc tu rant le raison ne ment juri dique
dans les affaires de viol, notam ment pour établir l’exis tence ou non du
consen te ment, une notion au cœur de la réforme du Code pénal belge de
2022, mais encore floue dans sa défi ni tion. À partir d’une ethno gra phie des
audiences pénales, l’article iden tifie des critères récur rents utilisés par les
juges pour relier les faits à la caté gorie juri dique du viol. Ces para mètres,
bien que non exhaus tifs et d’impor tance variable, influencent le processus
d’évalua tion de la crédi bi lité des parties. La crédi bi lité est ici conçue selon
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une pers pec tive de produc tion située, dans les inter ac tions entre les parties
présentes et le dossier judi ciaire. L’article explore égale ment les dimen sions
genrées du raison ne ment juri dique, où des caté go ries comme celle de la
« victime idéale » jouent un rôle struc tu rant, mais ambi va lent, contri buant à
façonner les récits tout en impo sant des stan dards de compor te ment
souvent inat tei gnables. Ces « caté go ri sa tions genrées » jouent un rôle de
réfé ren tiel dans le raison ne ment juri dique et permettent de progresser dans
la sélec tion narra tive des faits, qui mène ulti me ment à un juge ment — donc
au ratta che ment des faits à la norme. L’article s’attache à montrer
l’ambi va lence de ces caté go ri sa tions, tantôt servant, tantôt desser vant les
justi ciables, sans jamais être remises en cause.

English
This article analyzes the key para meters shaping legal reas oning in rape
cases, partic u larly in determ ining the pres ence or absence of consent—a
concept central to the 2022 reform of the Belgian Penal Code but still
lacking a clear defin i tion. Based on an ethno graphic study of crim inal
hear ings, the article iden ti fies recur ring criteria that judges use to link facts
to the legal category of rape. Although these para meters are neither
exhaustive nor equally weighted, they play a crucial role in shaping how
cred ib ility is assessed in court. Cred ib ility is under stood here as a situ ated
process, emer ging from inter ac tions between the parties present and the
judi cial file. The article also exam ines how gendered frame works influ ence
legal reas oning, with concepts like the "ideal victim" both shaping narrat ives
and enfor cing often unreal istic beha vi oral expect a tions. These "gendered
categor iz a tions" serve as refer ence points in legal reas oning, guiding the
selec tion and inter pret a tion of facts that ulti mately lead to a judg ment—that
is, the clas si fic a tion of facts within legal norms. Finally, the article high lights
the ambi val ence of these categor iz a tions, which at times support and at
other times under mine litig ants, yet remain largely unquestioned.
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